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 C.I.R.D.C.E.

Lettre d’actualité n. 7

Le site de l’Observatoire www.europeanrighst.eu présente la mise à jour habituelle des actes et de la jurisprudence importants pour la protection des droits fondamentaux.

Quant aux actes de l’Union européenne, nous signalons la Communication du 17.10.2007 de la Commission européenne « Moderniser la protection sociale en vue d’un renforcement de la justice sociale et de la cohésion économique : poursuivre l’implication active des personnes les plus éloignées du marché du travail », qui rappelle l’art. 34 de la Charte des droits fondamentaux ; la résolution du Parlement européen du 12.12.2007 sur la lutte contre le terrorisme ; quatre résolutions de ce même Parlement à la date du 13.12.2007 sur la lutte contre l’intensification de l’extrémisme en Europe, qui évoque la Charte des droits fondamentaux ; sur la proposition d’une décision du Conseil relative à la conclusion d’un accord entre la Communauté européenne et le Conseil de l’Europe en matière de coopération entre l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux et le Conseil de l’Europe ; sur les droits des femmes en Arabie Saoudite ; sur le dialogue en matière de droits humains et de relations UE-Chine ; et, encore, les résolutions du P.E. du 15.1.2003 sur la stratégie communautaire 2007-2013 en matière de santé et de sécurité sur les lieux du travail et du 16.1.2008 sur une stratégie de l’Union européenne relative aux droits des mineurs

Parmi les actes du Conseil de l’Europe, il est opportun de mentionner : la résolution intérimaire du Comité des Ministres du 5.12.2007, concernant l’exécution de la décision dans l’affaire Hulki Güneş c/Turquie, par laquelle la Turquie a été une nouvelle fois invitée à autoriser la réouverture d’une procédure pénale pour remédier aux violations du droit à un juste procès : les réponses du Comité des Ministres du 16.1.2008 à la recommandation 1801 (2007) de l’Assemblée parlementaire sur les détentions illégales et le transfèrement illégal des détenus dans certains États membres, selon rapport, et à la recommandation 211 (2007) du Congrès des autorités locales et régionales du Conseil de l’Europe en matière de liberté d’expression et d’assemblée pour homosexuels, bisexuels et transsexuels. Parmi les « autres mesures » on introduit également les résolutions du Comité des Ministres du 16.1.2008 relatives à l’appel collectif n° 30/2005 de la Fondation Marangopoulos pour les droits humains contre la Grèce (réputé fondé) et la réclamation collective n° 35/2006 de la Fédération des entreprises finlandaises contre la Finlande (réputée dénuée de fondement), pour violations de la Charte sociale européenne.
Sur le plan international, nous rappelons la motion de l’Assemblée générale de l’ONU sur le moratoire de la peine de mort du 1.11.2007 ; le document de synthèse de la réunion de Rio de Janeiro du 15.11.2007 promue par l’ONU sur la gouvernance d’Internet : cinq arrêts récents de la Cour interaméricaine sur les droits de l’homme qui prouvent l’activisme de cette Cour, qui toujours davantage suit le modèle de la Cour de Strasbourg (deux arrêt du 11.5.2007 dans l’affaire Bueno Alves Vs. Argentina et dans l’affaire du  Massacre de La Rochela Vs. Colombie ; deux arrêts du 4.7.2007 dans l’affaire Zambrano Vélez y otros Vs. Ecuador et dans l’affaire Escué Zapata Vs. Colombie ainsi qu’un arrêt du 10.7.2007 dans l’affaire Cantoral Huamanì y Garcìa  Santa Cruz vs. Pérou) ; arrêt controversé de la Cour constitutionnelle du Pakistan n° 88/2007 du 23.11.2007 qui a légitimé l’épreuve de force de Musharraf à l’égard du pouvoir judiciaire ; arrêt de la Cour suprême USA du 28.6.2007 encore une fois sur les quotes-parts scolaires en faveur des minorités ; arrêt de la Cour constitutionnelle de l’Afrique du Sud du 5.10.2007 sur le droit à porter des symboles religieux à l’école ; arrêt du juge de Toronto du 29.11.2007 sur les droits des réfugiés dans le cadre des accords USA-Canada et sur l’impossibilité de considérer les USA un safe country (pays sûr) dans ce domaine.

Pour ce qui concerne la jurisprudence européenne, signalons les arrêts de la Cour de justice du 6.12.2007 C_300/06 sur la parité de rémunération entre travailleurs et travailleuses ; du 11.12.2007 C-291-05 en matière de libre circulation des personnes et de droit de séjour d’un citoyen d’un État tiers parent d’un citoyen européen ; du 13.12.2007 C-250/06 en matière de libre prestation de services, pluralisme et liberté d’expression, et C-465/05 en matière de libre prestation de services, liberté d’établissement et défaillance de l’État italien ; du 18.12.2007 C-77/05 qui rejette le recours du Royaume-Uni et de l’Irlande visant à l’annulation du règlement 2007/2004 qui établit l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures des États membre de l’Union européenne ; C-137/05 qui rejette le recours du Royaume-Uni et de l’Irlande visant à l’annulation du règlement 2252/2004 concernant les caractéristiques de sécurité des passeports délivrés par les États membres aux citoyens de l’Union ; C-64/05 sur l’accès aux documents des institutions communautaires et C-396/05, C-419/05, C-450/05 sur la libre circulation des personnes et la pension de vieillesse ; du 17.1.2008 C-246/06 (Velasco) sur la protection des travailleurs en cas d’insolvabilité de l’employeur ; du 24.1.2008 C-294/06 sur le droit de séjour des citoyens turcs dans un État membre. Il faut également mentionner les conclusions de l’Avocat général dans l’affaire C-402/05 en thème de black lists (listes noires).

Quant è la Cour européenne des droits humains, nous signalons les arrêts Di Giacomo c/Italie du 24.1.2008, Bagarella c/Italie du 15.1. 2008, Papalia c/Italie du 4.12.2007 et Asciutto  c/Italie du 27.11.2007 relatifs aux dispositions spéciales du régime pénitentiaire italien (art. 41 bis) qui violent des règlementations de la CEDH ; Zagaria c/Italie du 27.11.2007 sur le droit de communiquer confidentiellement avec son défenseur ; Drassich c/Italie du 11.12.2007 sur le droit de l’accusé à être informé en temps utile, non seulement des faits matériels invoqués par l’accusation, mais également, et de façon détaillée, de la qualification juridique attribué à ces faits ; Dickinson c/Royaume-Uni du 4.12.2007 sur la violation du droit à la vie privée et familiale représentée par le refus opposé à un détenu de recourir à l’insémination artificielle ;

Stoll c/Suisse du 10.12.2007 et Foglia c/Suisse du 13.12.2007 en matière de liberté d’expression; Emonet c/Suisse du 13.12.2007 dans une affaire singulière de violation du droit à la vie familiale à la suite de la perte du lien de parenté avec la mère, par suite de l’adoption par le compagnon de la mère non marié avec celle-ci ; Kearns c/France du 10.1.2008 toujours en matière de droit à la vie familiale, dans un cas de reconnaissance tardive de la maternité naturelle après le consentement à l’adoption ; E.B. c/France du 22.1.2008, qui condamne la France au titre de violations de l’interdiction de discrimination, au motif que l’homosexualité de la  demanderesse aurait eu une influence décisive sur le rejet de sa demande d’adoption ; Zoubaïraïev c/Russie du 10.1.2008, qui condamne la Russie pour ne pas avoir conduit une enquête effective sur un décès advenu en Tchétchénie et pour ne pas avoir fourni à la Cour les informations requises. Il faut rappeler que la Cour de Strasbourg, le 12.12.2007, a éliminé du rôle 40 affaires contre la Pologne dans la mesure où l’État polonais a réussi à mettre en œuvre un régime d’indemnisation dommage/intérêts effectifs pour les 80.000 personnes contraintes à abandonner leurs biens, entre 1944 et 1953, dans les provinces orientales de ce Pays. Signalons en outre que sur le site officiel de la Cour a été publiée une revue motivée des décisions promulguées en 2007 ainsi que le tableau des violations constatées en 2007, reparties par État 
Quant à la jurisprudence nationale, une mention particulière méritent les arrêts du Tribunal Constitutionnel espagnol du 10.12.2007 n° 2442007 sur les limites de la présomption d’innocence et n° 245/2007 sur la nécessité d’une motivation rationnelle susceptible de relier les preuves aux faits considérés comme vérifiés, afin de vaincre la présomption d’innocence ; du 19.12.2007 sur le droit de grève des travailleurs étrangers non légalement autorisés au travail : les arrêts du Tribunal Suprême espagnol du 19.6.2007 sur l’indemnité revenant à une personne exclue du service militaire au motif de son homosexualité ; du 2.7.2007 sur la protection des données personnelles et le contrôle de l’horaire de travail d’employés publics moyennant la lecture des données biométriques de la main ; les arrêts de la Cour de cassation française du 16.11.2007 et du 14.3.2007 sur la violation de l’art. 6 CEDH et du 18.12.2007 sur le principe communautaire de l’interdiction de discrimination ; la décision du Conseil constitutionnel français du 20.12.2007 relative aux modifications à apporter à la  Constitution française en vue de la ratification du Traité de Lisbonne, qui prend en considération également la Charte des droits fondamentaux ; les arrêts de la House of Lords in re M du 5.12.2007, sur le rapatriement d’adolescents de treize ans en vertu des Conventions internationales, Saber du 21.11.2007 sur le droit d’asile et Al-jedda du 12.12.2007 sur le traitement de prisonniers en Iraq ; arrêt de la High Court of Justice Family Division du 28.11.2007 sur la procréation assistée ; les arrêts du Bundesvervassungsgericht du 13.3.2007 en matière de transposition des directives, pouvoir discrétionnaire de l’État et protection des droits fondamentales, ainsi que du 13.11.207 sur les conditions hygiéniques dans les prisons allemandes, qui évoque la CEDH ; arrêt du Bundesverwaltungsgericht du 26.4.2007 sur la compensation du dommage, la couverture financière et arrêts de la Cour de Strasbourg. 
Pour la jurisprudence italienne citons l’arrêt de la Cour constitutionnelle italienne n° 44/2008 du 4-3-2008, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de réglementations déléguées qui ne relèvent pas du domaine d’une directive communautaire ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 42767 et n° 46843/2007 sur le mandat arrêt européen et no40526/2007 sur la possibilité d’application du mandat d’arrêt européen aux citoyens roumains ; n° 2451/2008 sur la non-rétroactivité à des fins pénales des règlements qui ont modifié le statut des citoyens roumains ; n° 26275/2007 sur le calcul de l’indemnité au titre d’expropriation ; la n° 2907/07 sur la nécessité de vérifier si le traitement légal de l’homosexualité dans le pays de destination comporte un danger pour la personne dont on entend prononcer l’expulsion ; N° 14/2008 sur la compensation du dommage au motif de la violation des règlementations en matière de juste procès ; arrêt du Tribunal administratif régional du Latium n° 5334/2006 en matière de libre circulation des professionnels en milieu communautaire, qui applique les directives en la matière ; arrêt du Tribunal de Foggia du 5.4.2007 sur l’opposition entre législation italienne et directive communautaire en matière de contrats à termes ; arrêt de la Cour d’appel de Rome du 29.3.2007 sur le calcul des travailleurs dans les sièges étrangers pour la protection réelle du travailleur licencié, et ce en vertu du droit communautaire. Rappelons enfin la Revue sur la jurisprudence administrative et sur les Sections consultatives du Conseil État en 2007, qui se réfère largement à la jurisprudence européenne.
Parmi les textes introduits dans les « Commentaires » nous signalons le « Rapport sur l’administration de la justice au cours de l’année 2007 » du Président de la Cour de cassation italienne, qui contient de nombreuses références à la jurisprudence européenne ; la rubrique d’Oreste Pollicino, qui nous met à jour sur la situation des Cours de l’Est : l’étude comparative de l’association Liberty d’Octobre 2007 sur les systèmes européens de détention avant l’imputation ; l’entente entre partenaires sociaux du 18.12.2007 « Key challenges facing European labour markets: a joint analysis of european social partners » (Défis majeurs auxquels les marchés du travail européens sont confrontés : une analyse conjointe des partenaires sociaux européens) en matière de flexicurity ; le rapport de l’Irish Human Rights Commission du 8.11.2007 sur les extraordinary renditions ; l’opinion du Conseil consultatif des juges européens auprès du Conseil de l’Europe de novembre 2007 sur le thème de l’indépendance et de l’autonomie de la magistrature et l’avis du Conseil consultatif des procureurs européens auprès du Conseil de l’Europe, toujours de novembre 2007, en matière de collaboration judiciaire internationale. 

En outre, on a introduit les nouveaux commentaires suivants :

Giuseppe Allegri « Le Conseil constitutionnel français, le Traité de Lisbonne et les modifications à la Constitution française » ;
Gianfranco Amendola « Les condamnation de l’Italie pour violation aux réglementations environnementales communautaires »

Valentina Bazzocchi « Les développements de Schengen et la participation du Royaume-Uni à la lumière des récents arrêts de la Cour de justice »

Marco Borraccetti « L’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux dans le procès communautaire »

Giuseppe Bronzini et Valeria Piccone « arrêt Viking »

Roberto Conti « arrêt Prestige »
Luca De Matteis « Les nouvelles règles procédurales devant la Cour de Strasbourg »

Maurizio de Stefano « L’irresponsabilité de la Cassation italienne à l’égard de la Cour de Strasbourg »

Roberto de Vita « arrêt Bagarella de la Cour européenne des droits humains »

Fabio Licata « La jurisprudence de la House of Lords sur la lutte contre le terrorisme »

Clemente Massimani « Travail décent et flexecurity en Europe : une convergence est-elle possible ? »

Chiara Meoli « La dignité de la personne humaine dans le système constitutionnel portugais »

Gualtiero Michelini « arrêt Laval »

Federico Oliveri « Le droit à la santé des migrants entre CEDH et Charte sociale européenne »
Giovanna Pistorio « L’interprétation conforme : hypothèses de réflexion »

Silvana Sciarra « Convention collective et grève in Viking et Laval »

Giuseppe Vettori « La longue marche de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne »

Lorenzo Zoppoli « Union européenne et travail clandestin : nouvelles attentions et ancienne contradictions »
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